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  INTRODUCTION




  Par Jacques-Olivier Boudon




   




  « L’instruction publique ne pouvait pas échapper longtemps à la pénétration du Premier Consul. Il n’ignorait pas qu’elle était un des ressorts les plus puissants du gouvernement ; il n’était pas homme à négliger ce moyen de pouvoir. Avide de tous les genres de gloire, il aspirait, nouveau Charlemagne, non seulement à étendre les limites de la République, mais à élever aux sciences un monument qui répondît à leur utilité et à leur éclat. L’organisation de l’instruction publique fut donc au ministère de l’intérieur et au conseil d’État la matière d’une foule de projets et de contre-projets »1.




  C’est par ces mots que l’ancien conventionnel Thibaudeau relate la part prise par Bonaparte à la mise en chantier de ce qui allait devenir la loi du 11 floréal an X (1er mai 1802), généralement qualifiée par les historiens de loi sur les lycées, ce qui n’est qu’imparfaitement exact puisque, s’il est vrai qu’elle donne naissance à un nouveau type d’établissements, elle est aussi à l’origine d’un premier essai d’organisation complète du système éducatif dans la France napoléonienne. Elle prévoit en effet la mise en place d’un enseignement primaire, confié aux communes, d’un enseignement secondaire, réparti entre les lycées qui sont du ressort de l’État et des écoles secondaires aux mains des communes ou de particuliers, ainsi que l’organisation d’un enseignement que l’on pourrait qualifier de supérieur, sous la forme d’écoles spéciales, dont l’école spéciale militaire qui est également créée par la loi du 11 floréal2. Mais on retient en général de cette loi la création des lycées, en grande partie parce que cette fondation fut durable, favorisant, deux siècles après, une réflexion sur les modalités de l’élaboration de cette loi et sur les conditions de son application.




  Le bicentenaire de la création des lycées ne fut qu’un prétexte, mais qui méritait d’autant mieux d’être saisi que les travaux sur l’enseignement à l’époque napoléonienne restent peu nombreux, en France, mais peut-être plus encore à l’étranger où la période française n’est pas nécessairement traitée comme telle. On est longtemps resté tributaire des études conduites au début du siècle par Alphonse Aulard3 et dans une moindre mesure Charles Schmidt4. Mais ces études en restaient le plus souvent au niveau institutionnel, à partir d’une étude très fouillée de la législation et de l’action du gouvernement, s’intéressant peu par exemple aux réalités sur le terrain, à la scolarisation par exemple ou au fonctionnement des établissements créés. Mais elles avaient au moins le grand intérêt d’avoir posé des bases solides nécessaires à une histoire de l’éducation sous l’Empire qui attend toujours son historien. De fait si la période révolutionnaire a fait l’objet de travaux importants, dus notamment à Dominique Julia, qui ont renouvelé depuis trente ans l’histoire de l’éducation5, la période napoléonienne est restée longtemps délaissée alors qu’elle a vu naître de grandes réformes6. Néanmoins la connaissance de cette période a progressé grâce à de riches études locales, comme celles menées par Olivier Devaux sur l’enseignement secondaire à Toulouse7, ou encore par René Grevet sur l’enseignement primaire dans le Nord8, rendant possible de premières synthèses9, sans parler des nombreuses monographies consacrées à des lycées10. En outre, les grandes histoires de l’enseignement ont rendu justice à la politique napoléonienne en matière scolaire11.




  Les lycées sont au cœur de la réflexion qui a réuni une vingtaine de chercheurs à la Bibliothèque Marmottan les 15 et 16 novembre 2002. L’objectif premier fut de comprendre comment avait été élaborée la loi du 11 floréal an X, c’est pourquoi il était nécessaire de rappeler quel héritage Bonaparte avait trouvé, en matière d’éducation secondaire, lors de son arrivée au pouvoir : les écoles centrales créées par le Directoire ont en effet continué à exister au début du Consulat jusqu’à être progressivement remplacées par les lycées au fur et à mesure des créations. C’est tout l’objet de l’étude de Marie-Thérèse Isaac et Claude Sorgeloos que d’envisager cette liaison entre le Directoire et le Consulat, à travers la comparaison de l’espace français et des départements belges. Mais les écoles centrales ne sont pas les seuls établissements secondaires en place en 1802, puisque un arrêté du 22 mars 1800 avait donné naissance au Prytanée français, réunissant en fait quatre collèges, implantés à Paris dans l’ancien collège Louis-le-Grand, à Versailles, Saint-Germain-en-Laye et Fontainebleau12. Et surtout les institutions privées ont pullulé depuis l’époque du Directoire. C’est aussi pour mettre de l’ordre à cette relative anarchie que le gouvernement légifère.




  Les choses n’allèrent du reste pas de soi. Les débats furent vifs au Conseil d’État avant l’élaboration définitive du texte de loi. En l’absence de transcription des débats du Conseil pour cette période, on peut encore se reporter aux mémoires de Thibaudeau qui siégeait alors au Conseil d’État. Un premier projet, préparé par Chaptal, membre de la section de l’intérieur, fut présenté le 18 brumaire an IX, mais il fut repoussé comme trop onéreux ; il prévoyait notamment la gratuité de l’enseignement primaire et secondaire. Fourcroy fut ensuite appelé par Bonaparte à proposer un nouveau projet, mais ce dernier, remis au Conseil d’État le 19 messidor an IX, fut largement amendé. Thibaudeau raconte notamment comment Bonaparte qui prit une part active aux discussions défendit pied à pied le principe des bourses que certains conseillers voulaient limiter 13. Sans doute le Premier consul se souvenait-il qu’il avait lui-même bénéficié des faveurs de la royauté pour poursuivre ses études. En revanche lors de sa présentation devant les assemblées, le projet de loi sur l’instruction ne rencontra guère d’opposition. Il ne se trouva que 9 tribuns pour le repousser contre 80 qui l’approuvèrent et il recueillit 27 boules noires au Corps législatif pour 251 voix favorables. Cette quasi-unanimité tranchait alors avec les vifs débats soulevés dans les assemblées par le vote de la loi sur la légion d’honneur ou peu avant par la discussion du projet de loi sur le concordat. Tribuns et députés, d’origine bourgeoise, ne pouvaient voir d’un mauvais œil une loi qui concrétisait la domination d’une élite de capacitaires dans la France fille de la Révolution et une loi qui répondait aux vœux de Bonaparte, comme le comprit fort bien Thibaudeau : « Son plan vaste, bien conçu, embrassait toutes les branches et tous les degrés de l’enseignement, depuis l’A. B. C. jusqu’aux sciences les plus transcendantes, depuis les écoles primaires jusqu’aux écoles spéciales. L’État devait entretenir 6400 élèves dans les lycées et les écoles spéciales. C’était l’idée favorite du Premier Consul et tout le secret de son plan. Généreux envers les degrés supérieurs de l’instruction, l’État ne payait rien pour les écoles primaires, dont l’établissement était abandonné aux communes et dont les instituteurs devaient être salariés par les écoliers. On eût dit qu’on redoutait que la masse du peuple, surtout dans les campagnes, ne fût trop éclairée »14. Thibaudeau marque nettement l’une des questions posées par la loi du 11 floréal an X. À quel public est-elle destinée ?




  Thibaudeau revient longuement sur le rapport entre la loi de floréal et celle de l’an IV créant les écoles centrales. Mais on peut aussi se demander si la loi du 11 floréal an X ne doit pas presque autant à l’influence de l’Ancien Régime qu’à l’œuvre révolutionnaire. C’est la question que se pose Philippe Savoie dans une étude qui englobe la loi de floréal dans l’ensemble des textes législatifs sur l’enseignement de l’époque napoléonienne, incluant par conséquent les lois et décrets portant création de l’Université en 1806-1808, avec le souci de comprendre l’esprit général qui a présidé à l’élaboration de ce système éducatif. Il restait ensuite à saisir comment s’étaient mis en place les nouveaux établissements voulus par le régime. Thierry Choffat en dresse le tableau, tandis que Sayah Maamar focalise son attention sur l’un des grands lycées parisiens, le lycée Napoléon. Comment ces lycées sont-ils nés, quelle fut la part prise par les notables et par les préfets dans leur création ? De son côté Bruno Foucart s’interroge pour savoir s’il y eut une politique architecturale propre aux lycées à l’instar des projets suscités par d’autres établissements scientifiques. Enfin, la loi stipulant expressément les matières enseignées dans ces lycées, il a paru utile de s’intéresser à l’une des disciplines importantes de ce cursus car elle a un fort contenu idéologique, l’histoire, qu’étudie Annie Bruter.




  Mais l’intérêt d’une réflexion sur les lycées napoléoniens était aussi de mesurer dans quelle mesure le modèle français avait influencé les expériences conduites en Europe à la même époque, en particulier dans les aires géographiques sous domination française, afin de comprendre comment avait joué l’influence française en matière de politique scolaire. Plusieurs exemples illustrent cette problématique, la Hollande étudiée par Willem Frijhoff, l’Espagne analysée par Jean-Louis Guereña, l’Italie évoquée par Michael Broers et Daniele Marchesini, la Pologne enfin vue par Andrej Nieuwazny. Il aurait été utile aussi de prolonger cette réflexion vers l’espace allemand qui aurait offert d’autres points de comparaison.




  Si la loi du 11 floréal an X reste connue comme la loi créant les lycées alors qu’elle envisageait l’ensemble des niveaux scolaires, c’est aussi parce qu’elle fut ensuite largement complétée, par la loi du 10 mai 1806, qui fonde, « sous le nom d’Université impériale, un corps exclusivement chargé de l’enseignement et de l’éducation publics dans tout l’Empire ». Cette loi, complétée par le décret du 17 mars 1808 impose un monopole de l’État sur l’enseignement et donne ainsi naissance à une administration encore mieux organisée. Pourtant, à la différence des cultes, dotés d’un ministère depuis 1804, l’instruction publique ne devient pas un domaine ministériel. Longtemps direction au sein du ministère de l’intérieur, même si les titulaires du poste, étudiés par Thierry Lentz, ont quasiment rang de ministre, l’Instruction publique passe entre les mains d’un grand maître, en la personne de Fontanes, chargé d’appliquer les nouvelles dispositions législatives. La nouvelle loi donne en effet naissance à un corps de fonctionnaires étoffé, avec notamment la création du corps des recteurs, sur laquelle les recherches de Jean-François Condette apportent un éclairage neuf. Mais avec le rétablissement de facultés de lettres et de sciences, voire de théologie, c’est aussi un nouveau corps de professeurs qu’il faut recruter, souvent comme le montre Marie-Madeleine Compère, en puisant dans le vivier des professeurs de lycées, du moins pour les professeurs des facultés de lettres et de sciences, les professeurs des facultés de théologie étant eux le plus souvent tirés des grands séminaires, à l’instar de ce qui se passe à Rouen15.




  Le principe d’un monopole de l’État sur l’enseignement acquis, restait à le mettre en pratique, ce qui ne fut pas aisé dans la mesure où par la force des choses, depuis 1800, l’État avait délégué une part de son autorité en la matière. La liberté d’enseignement avait en effet favorisé l’éclosion d’institutions diverses, de pensions, de petits séminaires, offrant une concurrence de plus en plus grande aux lycées au point d’inquiéter l’Etat qui sut, comme nous le verrons, rappeler de façon parfois brutale la législation sur le monopole. De même il lui fallut gérer le problème de l’enseignement féminin, grand laisser pour compte de la législation napoléonienne, même si, comme le montre Rebecca Rogers, des initiatives ont vu le jour dans ce domaine aussi. Restait enfin à envisager l’enseignement primaire, laissé à la charge des communes, mais intégré malgré tout à l’Université. René Grevet analyse la manière dont cet enseignement fut finalement moins délaissé qu’on ne l’a souvent dit, même si l’État sut s’appuyer sur les compétences existantes, en l’occurrence les congrégations enseignantes, comme la Congrégation des Frères des Écoles chrétiennes16. Ainsi le monopole de l’enseignement ne fut pas complètement effectif, même si tout au long du XIXe siècle, on allait lutter pour le détruire.




  Les contributions que l’on va lire sont le fruit des travaux et des échanges nombreux qui ont marqué le colloque organisé par l’Institut Napoléon et la Bibliothèque Marmottan les 15 et 16 novembre 2002. Ce colloque qui a bénéficié du concours du Souvenir napoléonien n’aurait pu se tenir sans le soutien constant de la Fondation Napoléon qui aide aussi à la publication des actes, confirmant ainsi son intérêt pour tous les aspects de l’époque napoléonienne. La Mairie de Boulogne-Billancourt a également apporté son concours à cette manifestation. Ce colloque a enfin bénéficié des compétences de plusieurs chercheurs du Service historique de l’éducation, au premier rang desquels Pierre Caspar, son directeur, qui a suivi l’ensemble des travaux et a présidé l’une des séances du colloque, à l’instar de Jean-Noël Luc, professeur d’histoire contemporaine à l’université de Paris IV. L’un et l’autre doivent aussi être remerciés d’avoir apporté leur concours à la préparation de la programmation, la concertation en amont ayant permis une parfaite harmonisation entre le colloque que le Service Historique de l’Education et l’université de Paris IV avait organisé en juillet 2002 à la Sorbonne pour commémorer le bicentenaire des lycées et celui dont les actes sont aujourd’hui publiés.
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LES ÉCOLES CENTRALES : DÉPARTEMENTS RÉUNIS - DÉPARTEMENTS DE L’INTÉRIEUR POINTS DE CONVERGENCES ET DE DIVERGENCES







  Par Marie-Thérèse Isaac et Claude Sorgeloos




   




  Les écoles centrales ont été étudiées en France surtout, déjà sous la IIIe République, dans la mouvance des travaux consacrés à la Révolution et à ses conséquences ; elles ont notamment fait l’objet de travaux d’histoire locale. Les contributions les plus récentes émanent d’historiens de la pédagogie, de l’enseignement et de l’éducation. Elles adoptent une perspective horizontale, développant un point de vue comparatiste en étudiant globalement certains aspects particuliers pour l’ensemble de la République. De tels travaux ont été consacrés au recrutement du corps professoral, à la population scolaire ainsi qu’à la question des disciplines scolaires sur l’ensemble du territoire de la République : les langues anciennes, la grammaire générale, les belles-lettres, l’histoire, la législation, l’histoire naturelle1. Certains historiens français prennent en compte les écoles centrales des départements réunis, l’actuelle Belgique, qui faisait juridiquement partie de la République, mais ce n’est pas le cas de tous.




  En Belgique, les études sur les écoles centrales ont également été abordées sous l’angle de l’histoire locale, en particulier de l’histoire des villes et de leurs institutions scolaires. Mais la très brève existence des écoles centrales, en général quatre à cinq ans, a été étudiée uniquement dans la mesure où cette période représentait, dans l’histoire d’un établissement scolaire, une tranche chronologique qu’il était difficile d’éviter sous peine d’avoir un hiatus dans le discours. Les études de Becker, sur l’enseignement secondaire à Mons, de Danhaive sur Namur, de Piroton sur Bruges en sont des exemples2. D’autres auteurs ont perçu la modernité de cet enseignement ; c’est le cas dans les départements de la Dyle, de l’Ourthe, des Forêts et de Maastricht, tandis que les écoles des Deux-Nèthes et de l’Escaut attendent d’être étudiées3. Enfin, une étude récente sur l’école centrale de Bruges a plutôt mis l’accent sur la pédagogie et a d’ailleurs été publiée dans une revue d’histoire de l’enseignement4.




  De notre côté, nous nous sommes attachés à l’école centrale du département de Jemappes à Mons, évoquée brièvement, en 1913, par le préfet des études Jules Becker dans son ouvrage sur le collège communal de Mons et sur l’athénée qui lui a succédé. On a procédé à la fois de manière verticale, afin de mettre le sujet en perspective et en recourant à des sources inédites, et de manière horizontale en faisant des comparaisons, lorsque les sources le permettent, avec les autres écoles de la République, départements réunis compris5. Le travail relève donc de l’histoire de l’enseignement, mais il a aussi des liens étroits avec l’histoire du livre et de la diffusion des idées à Mons à la fin du XVIIIe siècle.




  Avant d’aborder le sujet, il est indispensable de montrer que les projets éducatifs, quoique basés sur d’autres principes, étaient loin d’être inexistants dans ce qui deviendra les départements réunis. Si l’on considère la seule ville de Mons, on sait qu’une école latine existait dès le XIIe siècle. En 1545, les autorités communales créent leur propre collège ; à la fin du siècle, en 1598, un collège de jésuites concurrent du premier s’installe dans la ville. Ils vont vivre côte à côte jusqu’en 1773, année où un événement va accélérer la mise en place de réformes dans l’enseignement secondaire qui nous concerne ici. L’impératrice Marie-Thérèse, en application de la décision du pape, décrète l’expulsion des jésuites et la fermeture de leurs établissements d’enseignement. Les autorités sont alors confrontées à un énorme problème : pallier la perte d’enseignants et de collèges. Un Comité jésuitique, composé d’ardents défenseurs des Lumières, se penche sur la question et remet au gouvernement de Vienne un Mémoire sur la réorganisation des trois niveaux de l’enseignement. Les idées avancées sont imprégnées de la philosophie des Lumières, le fait est particulièrement marquant dans l’enseignement secondaire jusque-là dominé par le latin et les disciplines littéraires. Le Mémoire précise que l’enseignement secondaire doit commencer par un solide apprentissage de la langue maternelle, « fondement de l’ordre social et de presque toutes les connaissances humaines ; il est donc essentiel de faire étudier à fond celle du pays ». Viendront ensuite le latin, l’arithmétique, l’étude de la sphère, la géographie physique et politique des Pays-Bas autrichiens et des pays voisins, l’ethnologie du globe. On suscitera la réflexion personnelle, la critique, l’esprit d’initiative.




  Sa mission accomplie le Comité jésuitique fait place à une Commission Royale des Études (1776) chargée d’élaborer les programmes sur des bases nouvelles. En 1777, quatre ans à peine après l’expulsion des jésuites, la réforme est prête et l’impératrice fait remettre à chaque établissement d’enseignement secondaire des Pays-Bas autrichiens un Plan provisionnel d’études ou instructions pour les professeurs des classes respectives dans les pensionnats, collèges ou écoles publiques des Pays-Bas. Pour la première fois, notre pays a affaire à un système uniforme placé sous le contrôle et l’autorité du gouvernement, que le collège soit géré par l’autorité publique ou par un ordre religieux. Cette réforme fait entrer notre enseignement secondaire dans la modernité ; l’écolier est formé aux disciplines scientifiques dès son entrée au collège. Ce Plan, hélas, ne sera pas appliqué. Trop moderne pour l’époque et pour la population, il est attaqué de tous côtés. On estime que les réformes projetées négligent la religion et le latin et amèneront l’indiscipline dans les écoles. À la lecture du Plan, on se rend compte que ni la religion, ni les langues anciennes ne sont négligées ; le programme fixe le temps qu’il faut consacrer à l’enseignement des langues anciennes, des mathématiques, de l’histoire, de la géographie, de la littérature ; quant à la religion, « les professeurs accompagneront tous les jours leurs disciples à la messe ». Les critiques ne sont donc pas fondées, mais face à l’agitation grandissante, le gouvernement doit néanmoins retirer de son Plan une grande partie de ce qui en faisait la valeur : le cas des mathématiques est particulièrement révélateur, elles sont reléguées au rang de disciplines secondaires. La situation n’est pas apaisée pour autant. En 1794, peu d’élèves terminent leur cursus scolaire à Mons et en septembre de la même année les portes de l’établissement restent fermées. Dans ce climat politique troublé, la désorganisation gagne tous les établissements d’enseignement du pays6.




  Au point de vue politique, l’agitation révolutionnaire se manifeste tant dans la principauté de Liège que dans les Pays-Bas autrichiens ; l’opposition gagne du terrain dès la fin des années 1780 et aboutit à la révolution brabançonne et à la révolution liégeoise. Mais l’opposition triomphe peu de temps : les États-Belgiques-Unis sont proclamés en janvier 1790 et le mois de décembre de la même année connaît la première restauration autrichienne jusqu’au 6 novembre 1792 où la victoire de Dumouriez à Jemappes fait basculer le pays dans l’orbite française jusqu’en mars 1793. Les Autrichiens gagnant la bataille de Neerwinden réinvestissent le pays jusqu’en juin 1794. La victoire française à Fleurus constitue le premier pas vers l’annexion : les anciens Pays-Bas et la principauté de Liège sont transformés en neuf départements, rattachés à la République le 1er octobre 1795 (loi du 9 vendémiaire an IV) : il s’agit des départements de la Dyle (chef-lieu : Bruxelles), de l’Escaut (Gand), des Forêts (Luxembourg), de Jemappes (Mons), de la Lys (Bruges), de la Meuse-Inférieure (Maastricht), des Deux-Nèthes (Anvers), de l’Ourthe (Liège) et de Sambre-et-Meuse (Namur). Les lois promulguées à Paris sont donc naturellement appliquées sur ce territoire, notamment la loi Daunou du 3 brumaire an IV (25 octobre 1795) qui réorganise l’enseignement et crée les écoles centrales. Cette loi n’y sera toutefois pas appliquée d’emblée (il faut naturellement du temps pour que l’intégration se réalise) ; elle se fera à des dates différentes selon les départements, soit en 1797 soit en 1798. Finalement, les écoles centrales des départements réunis commencent à fonctionner alors que, à Paris, on se rend déjà compte des problèmes que posent à la fois leur structure et le contenu de certains cours.




  Le recrutement des professeurs se fait par concours comme le prévoit la loi du 3 brumaire an IV : un jury d’instruction publique constitué dans chaque département est chargé de ce recrutement lequel se fait selon une procédure identique dans tous les départements. Toutefois, à Mons, l’absence de candidats et leur faiblesse amènent l’administration départementale à repousser à plusieurs reprises la date limite de dépôt des candidatures. Ce n’est qu’en juin 1798 que toutes les chaires sont pourvues et que l’école centrale de Mons peut commencer à fonctionner7.




  Si l’on examine l’origine géographique des enseignants, on constate que la plupart des professeurs sont issus du département dans lequel ils enseignent. C’est également le cas à Mons où sur dix professeurs (neuf chaires, l’une ayant connu successivement deux titulaires), sept sont du département et trois sont Français, respectivement originaires de Beaune, Dijon, Troyes ou Paris. À Bruxelles, deux enseignants sont Français, l’un a enseigné à Beauvais, l’autre est né à Versailles. Mais on peut aussi trouver, comme à Liège, un Français installé dans la ville depuis longtemps8.




  Les professeurs ont-ils un passé d’enseignant ? À peine 50 % d’entre eux, la moyenne nationale s’élève en effet à 47 % ; à Mons, ils sont un peu plus, six sur dix ; le cours qu’ils faisaient ne correspond toutefois pas toujours à celui qu’ils assumeront à l’école centrale. Ces postes sont-ils confiés à des ex-ecclésiastiques ? Pour l’ensemble de la République, un tiers des enseignants est d’origine cléricale ; c’est loin d’être le cas à Mons : un seul d’entre eux est un ex-oratorien. Toujours au plan national, 7 % des professeurs sont des médecins ; à Mons 50 % d’entre eux sont issus de la faculté de médecine de l’université de Louvain9.




  Dans quelle tranche d’âge les professeurs se situent-ils ? Au plan national, la majorité des professeurs a entre 31 et 50 ans, seuls 35,5 % ont entre 21 et 30 ans 10. Ce n’est pas le cas dans le département de Jemappes ; à l’exception du premier professeur de physique et chimie (75 ans) et de celui de langues anciennes (33 ans), les huit autres ont moins de 30 ans. Une autre question se pose. Y a-t-il adéquation entre leur formation et la chaire qu’ils occupent ? Il est intéressant de se pencher tout particulièrement sur les chaires ressortissant au domaine des sciences ; c’est là que se marque de manière flagrante l’adéquation entre la formation du professeur et l’enseignement qu’il dispense. Des hommes de sciences des Pays-Bas autrichiens, issus pour la plupart de l’ancienne université de Louvain, ont trouvé au sein des écoles centrales une position rémunérée. En France, la situation est analogue ; Sylvestre-François Lacroix, Adrien-Marie Legendre, Joseph-Diez Gergonne ou Louis-François-Anthoine Arbogast enseigneront dans les écoles centrales.




  Parmi les professeurs de physique et de chimie, les professions médicales sont les plus représentées : on trouve des médecins, des professeurs d’anatomie, à l’hôpital militaire de Nancy notamment, de physiologie et médecine opératoire, de chirurgie, c’est le cas à l’hôpital militaire de Grenoble, quelques pharmaciens des armées, un officier de santé, un ambulancier de l’armée. On trouve aussi, curieusement, un ex-professeur de langues anciennes, et un « professeur d’humanités » qui, outre diverses matières relevant des lettres, a dispensé aussi des notions de mathématiques et de physique11.




  Si l’on considère les seuls départements réunis, on trouve aussi des scientifiques dans la chaire ressortissant à cette discipline. À Mons, Lemerel, médecin de l’université de Louvain, a contribué à l’installation de l’industrie chimique dans les Pays-Bas et c’est à ce titre qu’il est désigné. Son successeur, Ricourt, a travaillé dans des hôpitaux militaires, il n’a pas la même envergure que Lemerel quoique n’étant pas très éloigné de l’enseignement qu’il dispense : avant sa nomination il avait reçu l’autorisation d’ouvrir à Mons un cours de chimie, de physique et d’histoire naturelle. À Bruxelles, c’est Jean-Baptiste van Mons, savant d’envergure internationale qui détient ce poste. Il a publié des Principes d’électricité (an II), une édition commentée de la Philosophie chimique de Fourcroy (an III) et continue à publier pendant ses années à l’école ; il faut aussi mentionner ses articles dans les Annales de Chimie à Paris, dans l’Esprit des journaux et dans le Journal de chimie et de physique qu’il crée à Bruxelles et qui paraît de 1801 à 1804. Van Mons est connu de Chaptal, Fourcroy et Berthollet, il est aussi l’ami de Volta. À Liège, Étienne-Gaspard Robert dit Robertson, démonstrateur de physique est pressenti ; élève des physiciens Brisson et Charles à Paris, il se livre dans cette ville à des démonstrations provoquant des effets de spectre ; son succès l’amène à rester à Paris. Un autre démonstrateur de physique et facteur d’instruments scientifiques, Villette, refuse également le poste. C’est finalement Vanderheyden, formé à Louvain où il a enseigné la physique, les mathématiques et la chimie, qui assumera le cours. Il ne faut certes pas oublier Namur où Gérard-Joseph Christian, originaire de Liège, fera ultérieurement une brillante carrière comme directeur du Conservatoire national des Arts et Métiers à Paris de 1816 à 1829 ; il est aussi l’auteur de plusieurs traités de mécanique. À Maastricht, Jean-Pierre Minckelers, brillant physicien d’envergure internationale, formé à l’université de Louvain où il a enseigné la physique, contribue parallèlement à Volta à découvrir un gaz inflammable, extrait de la houille, qu’il utilise pour éclairer son laboratoire dès 1785. À Bruges, c’est le médecin Pierre Beyts formé à l’université de Louvain ; il a suivi à Paris les leçons de Daubenton en histoire naturelle et celles de physiciens et de chimistes : Monnier, Sage, d’Arcet, Fourcroy. À Luxembourg, c’est le pharmacien en chef de l’hôpital de Strasbourg qui est nommé ; il sera remplacé par Jean-Baptiste van den Sande, apothicaire et physicien bruxellois, membre de la défunte Académie impériale et royale de Bruxelles ; il publiera divers articles sur les richesses minéralogiques du Luxembourg.




  Le 12 juillet 1798, soit pour Mons un mois après l’ouverture de l’école, le ministre de l’Intérieur signale aux professeurs de physique et de chimie une série d’auteurs dont les livres sont à utiliser, ils le seront dans toutes les écoles centrales : Nollet, Brisson, Sigaud de Lafond, Macquer, Lavoisier, Fourcroy, Chaptal12.




  La synthèse des réponses de chaque professeur, au questionnaire envoyé par le ministre en mai 179913 leur demandant leur curriculum vitae, le contenu de leur cours et les ouvrages qu’ils utilisent, est faite par le Conseil d’Instruction publique le 5 février 1800. Il en ressort une plainte quasi générale : le manque d’instruments et de produits nécessaires aux expériences. Pour ce qui concerne les cabinets de physique prévus par la loi, les Pays-Bas autrichiens et la principauté de Liège disposaient déjà de collections de machines et d’instruments dans certains collèges : à Luxembourg, à Liège, à Tournai ; quant à l’université de Louvain, elle avait enrichi sa collection grâce aux réformes introduites par le gouvernement autrichien, en particulier par la création d’une école de physique14. Les laboratoires de chimie, plus répandus, étaient à usage professionnel : il en existait chez tous les pharmaciens et le fait est commun à l’ensemble de la République15.




  Dans les départements réunis, le cours de sciences naturelles est également dispensé par des enseignants compétents, certains d’entre eux ont de nombreuses publications à leur actif. À Bruxelles, Joseph-François-Philippe van der Stegen de Putte, juriste de formation, homme politique, est un autodidacte spécialisé en botanique. Il publie des articles de botanique mais également de chimie dans l’Esprit des Journaux ; son Guide du naturaliste dans les trois règnes de la nature paraît à Bruxelles en 1792 ainsi qu’une traduction du Systema naturae de Linné, en 1796. C’est en 1806, après sa mort, que sera publié son Cours d’histoire naturelle comprenant les ordres et genres des végétaux et animaux. Il sera remplacé dans son enseignement par André Rozin, botaniste et minéralogiste, élève de Linné fils, ancien rédacteur et traducteur à l’Esprit des Journaux, qui quitte sa charge de professeur de physique et de chimie à Gand pour prendre la relève à Bruxelles ; Rozin publie notamment un Herbier portatif des plantes qui se trouvent dans la région de Liège et un Essai sur l’étude de la minéralogie avec application particulière au sol français, et surtout à celui de la Belgique (1806). Les Gantois bénéficient de l’enseignement du médecin Bernard Coppens, spécialisé en botanique ; une partie de son cours sera publiée sous la forme d’une Terminologie botanique. À Anvers, la chaire est occupée par le botaniste Adrien Dekin, qui a suivi les cours de Daubenton au Museum d’Histoire naturelle ; il publiera un Catalogue des plantes indigènes et naturalisées dans le département des Deux-Nèthes (1814) et une Florula bruxellensis. À Bruges, la chaire est confiée au médecin Joseph Devaux, à Mons au médecin Auguste Duvivier, à Maastricht au médecin van Langenacker. Plusieurs professeurs d’histoire naturelle sont donc issus du corps médical, certains d’entre eux ayant un solide curriculum vitae pour assumer le cours. Cela n’est toutefois pas une règle absolue : à Liège, un ancien capitaine au 2e bataillon du Loiret devenu fonctionnaire de l’administration départementale occupe la chaire. Prévu pour durer deux ans, le cours se limite parfois à un an ou au contraire s’étend sur trois ans ; sa durée varie donc selon les différentes écoles, quelle que soit la situation géographique du département16. Le cours de sciences naturelles, qui comprend l’étude des trois règnes de la nature, pose peu de problèmes aux enseignants, ceux-ci étant généralement compétents en la matière. De plus, certains d’entre eux ont le souci d’adapter leur enseignement aux réalités locales conformément aux vœux du ministre17. À Liège, le professeur accorde beaucoup d’importance à la minéralogie étant donné la présence d’industrie extractive ; à Mons aussi, l’étude des terres entrant dans la fabrication des faïences et des porcelaines est nécessaire aux manufactures locales. En 1800, le Conseil d’instruction publique le constatera après l’examen des rapports des professeurs : dans tel ou tel département, on accorde plus d’importance à telle ou telle branche de l’histoire naturelle. La botanique par exemple, en raison de ses implications pharmaceutiques, joue un grand rôle à Paris, Strasbourg, Toulouse et Montpellier qui ont une école de médecine18.




  Les mathématiques, dernière chaire relevant du domaine scientifique, sont souvent confiées à des mathématiciens de formation. À Bruxelles, Michel Ghiesbreght, issu du génie militaire, enseignait la géométrie, l’algèbre, l’hydraulique et l’architecture à l’Académie des Beaux-Arts de Bruxelles. À Bruges, c’est Aloys Hahn, répétiteur de mathématiques à l’université de Louvain, puis professeur à cette université. À Maastricht, Charles-Philippe Thomas publie des Leçons graphitechniques élémentaires (1801). À Luxembourg, Erpelding est un ancien professeur de mathématiques au collège. À Liège, Thomassin a lui aussi enseigné les mathématiques avant d’occuper la chaire. À Mons, Anthoine est médecin, originaire du département, mais il a fait à Louvain des cours de mathématiques privés ; sa désignation à cette chaire n’est donc pas inopportune.




  Le nombre d’élèves inscrits à ce cours est très élevé dans toutes les écoles centrales ; après le dessin, c’est le cours le plus suivi. Les mathématiques ont en effet des applications pratiques qui attirent les jeunes gens destinés aux métiers relevant du commerce, au travail dans les manufactures et dans les mines, sans oublier dans certains cas la préparation au concours d’entrée à l’École polytechnique. Dans les départements de la Lys, de l’Ourthe, de la Meuse-Inférieure et de Jemappes, les professeurs se situent tout à fait dans la ligne moderne du cours en étudiant l’algèbre avant la géométrie. Ce n’est pas ce qu’il ressort pour l’ensemble de la République : la géométrie dans la grande majorité des cas y précède toujours l’algèbre19.




  Le dessin, premier cours de la première section, est fort bien circonscrit et le recrutement, comme dans les chaires relevant du domaine des sciences, fait apparaître une concordance entre le cours et la formation de l’enseignant. En effet, 80 % d’entre eux, sont des artistes de formation et de profession, mais on trouve aussi des ingénieurs, des techniciens et des représentants de l’armée20. Il est d’ailleurs significatif de constater que lorsque les professeurs répondent au ministre à propos de leur parcours personnel (enquête du 20 floréal an VII, mai 1799), ils mettent en avant leur apprentissage auprès d’un grand maître. Tel Goddyn de Bruges, élève de Vien, peintre du roi. Certains signalent avoir exposé dans des salons : Hallez à Mons, Desoria dans l’Eure, Chaise en Seine-et-Marne. Enfin, ceux qui ont fait le voyage de Rome estiment que c’est là un avantage qui doit être porté à leur actif : Goddyn à Bruges, Vanderburche dans le Cantal, Lemaire en Loire-Inférieure, Bardin dans la Loire, Darne en Haute-Marne, Saumoin dans la Meuse, Boichot en Saône-et-Loire et Bernard dans les Deux-Sèvres. Enfin, la plupart des professeurs de dessin ont déjà enseigné la matière avant leur nomination à l’école centrale, tel Dupuis en Eure-et-Loir, à l’école militaire de Vendôme et, dans les départements réunis, certains ont enseigné dans les défuntes académies des beaux-arts : Pierre-Joseph François et Guillaume-Jacques Herreyns à l’académie d’Anvers, le premier sera titulaire de la chaire à Bruxelles, le second à Anvers, tandis que Charles-François Van Poucke, professant à l’académie de Gand, obtiendra la chaire de dessin de cette ville. D’autres ont enseigné dans leur atelier : Pierre Mathieu Goddyn à Bruges et Nicolas Pinet à Namur. À Liège enfin, Léonard Defrance faisait cours à l’académie des jésuites anglais21.




  Le dessin comporte aussi un aspect directement utilitaire. Eddrop, dans le Pas-de-Calais, estime que ce cours doit « exercer l’intelligence et former le goût des jeunes ouvriers dans les arts mécaniques où le dessin peut s’appliquer utilement. En second lieu, former ou du moins ébaucher les amateurs des beaux-arts où ils pourront être un jour portés... ». Cet aspect utilitaire est fortement marqué à Bruxelles : les élèves sont des apprentis menuisiers, des peintres en porcelaine, des fils de fabricants d’étains, de tailleurs, de jardiniers22. Dans sa lettre circulaire aux professeurs de toutes les écoles centrales, le ministre de l’Intérieur exprime la même idée : le cours de dessin n’est pas nécessairement destiné à former des artistes talentueux, il doit être utile aux maçons, menuisiers, brodeurs, sculpteurs, orfèvres, marins, armateurs, etc. Cette conception est partagée par les administrateurs du département de Jemappes. Mais dans les faits, le professeur Hallez, issu de l’académie des Beaux-Arts de Mons créée en 1780, n’a pas sacrifié la partie artistique de son cours ; c’est également le cas de Goddyn à Bruges23. Le cours de dessin doit en principe durer deux ans. Ce n’est pratiquement jamais le cas. Dans l’ensemble de la république, 67 professeurs sur 72 ont répondu au ministre que leur cours a une durée illimitée. C’est le cas à Mons et à Bruges24.




  Le cours de langues anciennes va poser des problèmes de divers ordres dans toute la République. Des candidats ne connaissaient pas le grec ; le recrutement fut donc bien difficile. Mais il y eut des exceptions : à Anvers notamment Van Leemput occupait auparavant la chaire de grec au collège des Trois Langues à Louvain. À Mons, Robert, d’origine française, enseigne aussi le grec. Pour ce qui concerne le contenu du cours, il faut ici faire face à la tradition, beaucoup plus que dans les autres disciplines. D’autre part comment aborder les langues anciennes à 12 ans quand l’enfant ne maîtrise pas encore très bien sa langue maternelle tant à la lecture qu’à l’écriture ? Dans les départements réunis un problème d’un autre ordre se pose : à Anvers, le professeur a trois élèves dont un ne sait ni lire ni écrire le français. À Bruges, le professeur doit bien constater que ses élèves non seulement ne connaissent pas les premiers éléments du latin et du grec, mais que plusieurs ne sont même pas en état de comprendre le français : « Avant de fréquenter cette leçon, précise-t-il, il convient qu’on connaisse les premiers éléments de la langue latine, ou qu’on ait au moins appris le Français par principes, qu’on en possède bien les déclinaisons et les conjugaisons, et qu’on sache distinguer et expliquer chaque mot »25. C’est là une divergence fondamentale entre la France et certains départements réunis, tant dans les régions de langue flamande que dans les départements de l’Ourthe et des Forêts, où peut se poser le problème de l’allemand. Dès le 18 avril 1797, l’administration départementale de la Dyle envoie une pétition au Conseil des Cinq Cents pour demander l’engagement d’un professeur de français : « Quant à la langue française, il y a encore la moitié du département qui ne la parle pas. À Bruxelles même, chef-lieu, une grande partie de la ville conserve l’idiome brabançon ou flamand ; il disparaîtra peu à peu au milieu des institutions françaises ; mais une classe où la langue française sera enseignée, le précipitera plus promptement et, surtout, aura l’avantage, en donnant à la langue nationale l’emprise qu’elle doit avoir, de la donner dans toute la pureté des principes ». Enfin, l’hétérogénéité des niveaux au sein d’une classe, et cela dans toute la République, n’est pas de nature à faciliter le travail, car il faut diviser les élèves en plusieurs groupes26. Sur proposition du Conseil d’Instruction publique, le ministre demande à chaque professeur d’introduire le cours par des notions de grammaire générale et d’idéologie (rappelons que le cours est prévu pour des élèves de 12 à 14 ans) et les prie de s’inspirer de Condillac et de Dumarsais, mais cela n’est pas de nature à résoudre les problèmes soulevés ci-dessus27. Enfin, étant donné la nécessité de multiplier les niveaux pour l’apprentissage du latin, les professeurs se sentent incapables d’assumer l’enseignement d’une seconde langue ancienne, le grec, et demandent la création d’une seconde chaire, mais les parents des élèves, dans toute la République, n’en voient pas l’utilité immédiate28. Certaines écoles tenteront de trouver des solutions. De Bruxelles, le préfet du département signale au ministre de l’Intérieur le 7 janvier 1802 une initiative de deux professeurs : « L’expérience ayant prouvé que l’établissement d’une seule chaire pour l’enseignement des langues anciennes laissait une lacune essentielle dans le système actuel de l’instruction publique, le citoyen Lesbrousart, professeur de langues anciennes, et le citoyen Rouillé, professeur de belles-lettres, se sont concertés depuis l’ouverture des cours scolastiques de l’an X pour ouvrir gratuitement une école intermédiaire. C’est ainsi que ces hommes estimables réalisent par avance une partie des réformes dont le gouvernement a annoncé l’intention, à l’ouverture de la session actuelle du corps législatif »29. Mais ce n’était là qu’un palliatif à un moment où les écoles centrales vivaient leurs derniers moments.




  Qu’en est-il de la grammaire générale ? Dans le département de Jemappes, elle est confiée à Jean-Joseph Malghem, médecin de l’université de Louvain. Il a fait dans cette ville, en tant que professeur privé, des cours de logique, de physique et de mathématiques. Le cours de grammaire générale ne paraissait donc pas être de son ressort ; il faut cependant signaler qu’il avait reçu au collège de Mons plusieurs prix de syntaxe. Cette chaire va rendre les professeurs perplexes dans pratiquement tous les départements, ils doivent de plus aborder une matière peu accessible aux élèves. En juillet 1798, le ministre demande aux titulaires de la chaire de s’inspirer des travaux de Locke, Condillac, Dumarsais et Court de Gébelin30. Mais cela ne suffit pas, les réponses à l’enquête de floréal an VII, soit mai 1799, c’est-à-dire pratiquement un an après la réception de la circulaire du ministre, témoignent de carences ahurissantes : Barletti Saint-Paul en Seine-et-Marne, précise que bon nombre de ses élèves ne savent même pas lire, alors que le cours commence en principe à l’âge de 16 ans. Dans la Haute-Marne et les Alpes-Maritimes, les professeurs doivent se limiter à l’apprentissage systématique de la grammaire française31. Et le cas est bien entendu beaucoup plus flagrant dans les départements réunis. À Maastricht, le professeur s’est également limité à la grammaire française32. À Bruges, la situation est la même : « Parmi le peu d’élèves que j’avais deux seulement pouvaient me comprendre et ont fait quelque progrès. Les autres n’avaient aucune notion préliminaire et savent à peine lire et écrire33 ». Face à cette situation, le ministre réagit en s’adressant directement à chaque professeur de grammaire générale pour expliquer ce que doit être la matière, mais à nouveau trop tard et de manière inappropriée au cas de certains départements34. Finalement, en février 1800, le Conseil d’Instruction publique constate que les professeurs qui ont limité leur cours à l’enseignement de la grammaire française sont les plus nombreux35. Le cours de belles-lettres à présent. À Mons, Barthélemy Masson, né à Beaune, est un ex-oratorien qui a enseigné le latin, la grammaire française, l’orthographe et la géographie après la suppression de l’ordre ; on peut donc dire que le métier qu’il a exercé antérieurement correspond plus ou moins à sa fonction de professeur de belles-lettres. À Bruxelles, c’est Louis-Pierre Rouillé, né à Versailles dans une famille de magistrats36. À Liège, c’est également un Français, François Lelarge de Lignac, médecin de formation, installé à Liège depuis deux décennies et rédacteur à l’Esprit des journaux37. Beaucoup d’enseignants cependant ont la formation requise : 34 d’entre eux sur 45 ont enseigné la rhétorique dans les collèges d’Ancien Régime, on le constate d’ailleurs à l’examen du contenu de leurs cours : ils favorisent cette matière38.




  C’est également en juillet 1798 que les professeurs de belles-lettres, comme leurs collègues des autres disciplines, reçoivent du ministre quelques instructions, en fait des noms d’auteurs destinés à servir de point d’appui à leur cours. De par les auteurs cités, on se rend compte que le ministre accorde la priorité aux œuvres littéraires, la réflexion théorique sur la langue, précise-t-il, étant abordée uniquement si le professeur le juge utile39. Ici aussi la question de la langue vernaculaire va se poser de manière cruciale dans certains départements réunis. À Bruges, le professeur s’exprime ainsi : « Huit élèves ont fréquenté mon cours dans l’an VI depuis le 1er ventôse. Le peu d’habitude qu’ils avaient de la langue française et l’ignorance des langues anciennes à l’égard du plus grand nombre me force de donner une marche lente à mes leçons, encore le plus grand nombre n’est-il pas en état de me suivre »40. Dans d’autres départements (Deux-Nèthes, Marne, Haute-Marne, Hautes-Alpes, Lozère, Charente-inférieure), les enseignants vont tenter de dispenser un cours de belles-lettres dès la première section, immédiatement après les langues anciennes, afin que les élèves aient toujours une certaine connaissance du latin avant d’aborder le nouveau cours. C’est là une voie qui aurait dû être suivie rapidement dans l’ensemble de la République, comme en témoignent les réflexions du Conseil d’Instruction Publique : il estime que ces deux cours sont liés et qu’il n’est pas judicieux d’aborder les belles-lettres quand il ne reste dans l’esprit des enfants qu’une faible trace des langues anciennes41. Enfin, partout ce cours ne donne pas satisfaction aux parents, car ils estiment qu’il ne correspond pas à des besoins immédiats42.




  Le professeur d’histoire du département de Jemappes, Charles-Joseph Boulenger, est un Montois qui a étudié la médecine à l’université de Louvain ; il a certainement fait de bonnes études, car il est devenu répétiteur en médecine dans cette ville et a publié sa thèse sur les maladies nerveuses. À Paris, on constate que ses talents pour la classe d’histoire ne sont pas reconnus et on ajoute qu’il est « un homme d’estaminet »43. Un tel professeur doit naturellement se demander quel peut être le contenu de son cours. Mais c’est le cas des autres professeurs d’histoire. Peu d’entre eux d’ailleurs peuvent se targuer d’une formation en rapport avec la chaire qu’ils occupent, le cours d’histoire n’ayant que peu de place dans le cursus scolaire de l’Ancien Régime, à moins qu’elle ne soit destinée à l’éducation d’un prince 44. La Révolution lui a donné de l’importance, mais il s’agit d’apprécier son étendue et de lui conférer une direction compatible avec les idéaux de la République. À Bruxelles, Guise souhaite la publication d’un manuel « adapté à ce qu’il convient d’enseigner à des républicains »45. Pour ce cours également, le ministre donne quelques instructions en juillet 1798. Il demande à tous les professeurs d’éliminer de leur cours les explications faisant appel au surnaturel et tout ce qui est incompatible avec la raison ; il leur signale à cet effet le Précis de l’histoire des Hébreux de Mentelle46. Les réponse à l’enquête de floréal an VII montrent que 25 enseignants sur 45 se réfèrent à Condillac ; viennent ensuite successivement par ordre d’occurrence : Millot, Mably, Voltaire, Montesquieu et Rollin. Quatre des neuf départements réunis disent utiliser l’ouvrage de Priestley, en tout cas le citent parmi leurs références ; dans les départements de l’Intérieur seules les villes d’Avranches et de Chaumont semblent le considérer utile pour le cours47. En septembre 1799, s’adressant directement aux professeurs d’histoire, le ministre leur signale encore d’autres lectures et s’étend enfin sur le but du cours. D’une manière générale, l’histoire doit contribuer à la formation du jugement chez l’élève et au développement d’une morale politique républicaine48. Les auteurs cités par le ministre se retrouvent dans la bibliographie de Boulenger, professeur à Mons. Si certaines écoles centrales s’intéressent à l’histoire locale49, c’est rarement le cas dans les anciens Pays-Bas, à l’exception du département de l’Ourthe où l’histoire de l’Allemagne et de la principauté de Liège sont abordées, en outre, le professeur précise que « les erreurs commises sur la géographie et l’histoire de l’Egypte seront corrigées d’après les Mémoires de l’Institut d’Egypte à mesure qu’ils seront publiés », souci louable d’adapter son enseignement aux expéditions archéologiques les plus récentes50. Dans le département de Jemappes, les seules allusions de Boulenger à l’histoire du pays, c’est la révolte des Gantois sous Charles Quint et le soulèvement des Pays-Bas contre Philippe II ; dans les deux cas, il ne s’agit pas de se plonger dans l’histoire locale, mais de démontrer que l’absolutisme des monarques va à l’encontre de la liberté des peuples. Enfin, comme pour les autres cours et dans tous les départements, les élèves commencent l’année avec des connaissances disparates, voire nulles, surtout en géographie, ce qui contraint le professeur à développer aussi cette matière51.




  La législation devait en principe être confiée à un homme de loi. C’est le cas à Namur, à Bruxelles et à Liège. Mais on relève aussi pour l’ensemble de la République, un physicien, un ex-moine bénédictin, un ex-oratorien grammairien, un professeur de latin, de mathématiques, des prêtres défroqués, naguère professeurs de rhétorique et de philosophie. À Mons, Thomeret, né à Dijon, a fait carrière à Valenciennes comme imprimeur d’abord, puis comme instituteur public ; il y a enseigné l’histoire et la morale républicaine. Les professeurs de législation en général n’ont pas eu une carrière d’enseignant avant leur titularisation à ce cours ; c’est seulement le cas de 31,6 % d’entre eux52. L’enquête de floréal an VII, mai 1799, nous permet de constater que, dans les trois quarts des réponses reçues, les professeurs se réfèrent à Montesquieu et Rousseau ; vient ensuite Mably. Ce sont là pour l’ensemble des départements les auteurs les plus cités et sans doute aussi les plus consultés. Mais il y a aussi Condillac, Helvétius, d’Holbach, Locke et Hobbes.




  Dans les départements réunis, les théoriciens du droit naturel sont présents plus que dans les départements français : Grotius, Pufendorf, Vattel, Burlamaqui et Filangieri ; les nouvelles lois de la République sont toujours citées, en particulier sur le mariage, le divorce, la succession, mais les coutumes des régions, témoignages d’un passé révolu, sont abandonnées ; dans l’Ourthe toutefois, le professeur étudie toujours les coutumes du pays de Liège et du Limbourg53. Rappelons qu’il faut attendre la circulaire du ministre de l’Intérieur destinée spécialement aux professeurs de législation, le 2 août 1799, pour que des instructions plus précises soient données aux professeurs, en particulier quant à la finalité du cours : il ne s’agit pas de former des jurisconsultes, mais des citoyens vertueux et éclairés54.




  C’est exactement ce que dit le brillant juriste Doutrepont à Bruxelles : « C’est au professeur à porter l’âme de ses élèves jusqu’à la connaissance des principes éternels qui consacrent la souveraineté du peuple, la liberté, l’égalité... En un mot, il doit s’occuper bien plus à former des citoyens que des jurisconsultes ».




  Mais d’où viennent les élèves inscrits à l’école centrale, puisqu’il n’y en a qu’une par département ? Ils proviennent en majorité du chef-lieu. Pour les départements réunis, c’est le cas dans la Dyle, dans l’Ourthe et à Jemappes55. Dans ce dernier cas, quelques uns sont originaires d’autres départements : de la Dyle, des Forêts, mais surtout du Nord, en particulier de Maubeuge et de Bavay, deux communes proches du département de Jemappes, mais aussi de Lille qui pourtant possède une école centrale. On en a relevé un de la Côte d’Or, mais il s’agit du fils du professeur de législation.




  Chaque école centrale disposera de sa bibliothèque, gérée par un bibliothécaire, fonctionnaire public, et sera de plus ouverte à tous. C’est à cette initiative que l’on doit la restructuration des collections de livres dans les départements, d’où naîtra un réseau de bibliothèques publiques56. À l’instar des professeurs, les bibliothécaires ne témoignent pas toujours d’une compétence en rapport avec leur nouvelle fonction. Le Masson à Saar-Union est un ancien militaire ; Gibelin à Aix-en-Provence est un médecin ; Jean-Pierre Macquair à Colmar était avocat au conseil souverain d’Alsace ; il y a même un émigré, Alexandre Delsoert, recruté à Agen, qui n’est autre que le chevalier de La Laurencie. Enfin, il y eut aussi d’anciens bibliothécaires, civils ou de communautés religieuses : Jean Castilhon à Toulouse, François-Xavier Laire, ancien bibliothécaire de Loménie de Brienne dans l’Yonne, Jean-François Massol à Albi, ancien chanoine de la cathédrale Sainte-Cécile. On remarque aussi la présence de libraires : Delaistre à Reims, Van Thol à Corbeil, réfugié hollandais57.




  Dans les départements réunis, des personnalités connues dans le domaine du livre ont fait une entrée remarquée à l’école centrale. À Gand, Charles Van Hulthem, bachelier en droit, directeur de l’Académie de dessin, a exercé des fonctions dans l’administration de sa ville, c’est un bibliophile averti. Il a suivi des cours à l’école normale en 1795 et fréquenté la bibliothèque nationale ; membre du jury d’instruction du département de l’Escaut, il est élu au Conseil des Cinq Cents puis au Tribunat58. À Bruxelles, Charles-Antoine de La Serna Santander est connu pour ses recherches sur les incunables ; en 1796 paraît un Mémoire sur l’origine et le premier usage des signatures et des chiffres dans l’art typographique ; en 1809, un Mémoire historique sur la bibliothèque dite de Bourgogne59. À Maastricht, François Cavelier est issu d’une famille de libraires parisiens60. William Edwards, un érudit d’origine jamaïcaine, très cultivé, est nommé à Bruges61. À Liège, Simons-Pirnéa est libraire62. À Namur, c’est un magistrat, Pierre-Philippe Crombet63, et à Mons enfin, c’est Philibert Delmotte, juriste issu de l’université de Louvain64. Tant en France que dans les départements réunis, la situation est analogue en ce qui concerne le parcours professionnel des bibliothécaires avant leur nomination à l’école centrale. Il en est de même pour les fonds composés en majeure partie des bibliothèques des communautés religieuses sécularisées, peu adaptées à l’enseignement secondaire et particulièrement pauvres en ouvrages scientifiques et philosophiques contemporains.




  Le 1 er mai 1802, Paris décrète la suppression des écoles centrales ; quatre jours plus tard, la bibliothèque de celle du département de Jemappes est ouverte au public. En janvier 1803 toutefois, les bibliothèques de toutes les défuntes écoles centrales sont remises aux municipalités. Mais la nouvelle organisation scolaire a des conséquences sur leurs fonds. Chaque lycée est autorisé à se constituer une bibliothèque en prélevant dans celle de l’école centrale de la ville où il est installé ainsi que dans les bibliothèques d’autres écoles centrales de départements relevant de son ressort. À Mons, dépendant du lycée de Bruxelles, les pertes seront minimes. La bibliothèque de Mons reste importante et riche. Remise aux autorités municipales, elle prend le nom de « bibliothèque publique de la ville de Mons ». En 1966, l’administration communale cédera les fonds au centre universitaire de l’Etat à Mons, devenue aujourd’hui Université de Mons-Hainaut65.




  Les écoles centrales n’ont vécu qu’un moment très limité : en général quatre ans dans les départements réunis contre sept pour les départements de l’Intérieur. La rupture a-t-elle été brutale ? Dans les idées peut-être, mais dans les faits il faut apporter une nuance. À Mons, l’école secondaire qui remplace l’école centrale enseignera les mathématiques sur la base des travaux de Lacroix, l’astronomie physique avec Biot, la physique avec Barruel et Haüy. C’est dire que l’école centrale est à la base de transformations significatives en particulier dans les sciences. Sous certains aspects, l’existence des écoles centrales s’est prolongée par le biais de leurs bibliothèques. Leurs jardins botaniques ont survécu à Gand, à Bruxelles et à Anvers. À Bruxelles, le Muséum des Beaux-Arts et le Cabinet des Estampes, créés à l’école centrale en 1798, sont à l’origine de nos Musées royaux des Beaux-Arts et son cabinet d’histoire naturelle est l’ancêtre de l’Institut des Sciences naturelles.




   




  Qu’en est-il de l’enseignement secondaire après la fermeture des écoles centrales ? Nous n’avons pas à nous appesantir sur le sujet. Signalons simplement que les départements réunis auront droit à des écoles moyennes et à quatre lycées : à Bruxelles, à Bruges, à Gand et à Liège. Seul le lycée de Bruxelles a fait l’objet d’une étude détaillée66. C’est celui qui fut le plus rapidement organisé, car la ville attendait la visite du premier consul, prévue pour 1803. Lorsque Bonaparte est présent à Bruxelles le 27 juillet de cette même année, le lycée est en activité.




  L’organisation des autres lycées a pris plus de temps. Le cas de Bruges est particulièrement frappant : le lycée commence à fonctionner en 1808, ce qui explique la longévité exceptionnelle de l’école centrale de ce département, les professeurs ayant souhaité poursuivre leur enseignement afin de ne pas créer de vide entre l’école centrale et le lycée.




  En conclusion, pour ce qui concerne les écoles centrales, objets de notre propos, les points de convergence entre départements réunis et départements de l’Intérieur sont plus nombreux que les divergences, celles-ci s’appuyant en fait sur des caractéristiques propres à la Belgique d’aujourd’hui : la question linguistique en est un exemple éloquent. Pour le reste, le plan d’organisation des écoles centrales étant uniforme pour l’ensemble de la République, les points de convergences sont majoritaires. De plus, lorsque les sources permettent d’approcher le contenu des cours, on constate certes à la fois des convergences et des divergences, mais ces dernières sont souvent indépendantes de la situation du département. Quant à la perplexité des professeurs à propos de tels cours et de la durée de leur enseignement, c’est là une constante, commune à tous les départements.




  Analysé dans la longue durée, l’échec des écoles centrales fut finalement relatif. À la charnière des XVIIIe et XIXe siècles, celle du département de Jemappes a constitué un moment important dans l’histoire de l’enseignement et des idées à Mons. L’impulsion donnée aux disciplines scientifiques et à la manière de les aborder constituera le ferment de transformations ultérieures durables. Enfin, c’est il y a deux cents cinq ans, dans la mouvance des écoles centrales, que fut créée la première bibliothèque publique de Mons, devenue aujourd’hui la bibliothèque de l’Université de Mons-Hainaut et dont nous bénéficions toujours.
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CONSTRUIRE UN SYSTÈME D’INSTRUCTION PUBLIQUE : DE LA CRÉATION DES LYCÉES AU MONOPOLE RENFORCÉ (1802-1814)







  Par Philippe Savoie




   




  L’époque napoléonienne constitue une période-clé dans l’histoire des institutions scolaires françaises. Le Consulat a créé les lycées et en a fait pour très longtemps le cœur de l’instruction publique. L’Empire a instauré l’Université impériale et donné ainsi sa véritable naissance au corps enseignant public. Mais les trois étapes de cette construction, marquées par la loi de 1802 et les décrets de mars 1808 et novembre 1811, comportent trop de contradictions — lesquelles renvoient manifestement, pour partie, à des préoccupations politiques extérieures au champ éducatif — pour que le mérite d’une œuvre aussi riche et aussi durable ne paraisse pas entaché d’improvisation, de tâtonnements et d’opportunisme1. Par ailleurs, les créations napoléoniennes ayant eu pour ambition, dans ce domaine comme dans d’autres, de produire de l’ordre plus que de faire du neuf, la synthèse l’emporte sur l’invention. Cet article posera donc deux questions, qui paraissent liées entre elles, pour contribuer à évaluer l’apport napoléonien à la constitution du système français d’instruction publique. La première question porte sur la part qu’ont prise dans cette construction, ou dans ces constructions successives, le souvenir des institutions de l’Ancien Régime, l’écho des plans d’éducation de la Révolution et la continuité avec l’œuvre de la Convention et du Directoire. La deuxième question est relative à la cohérence, ou non, de cette édification législative et réglementaire en plusieurs étapes et de sa mise en œuvre.




  Pour répondre à ces deux questions, et pour ne pas trop compliquer le propos, on examinera successivement les trois grandes phases de la politique napoléonienne en matière d’instruction publique. Lors de la première phase (1802-1805), cette politique se fonde sur les établissements : les lycées doivent servir de modèles et exercer un effet stimulant et régularisateur sur la masse des écoles secondaires municipales et privées. Dans la deuxième phase (1806-1811), celle de la constitution du corps enseignant en Université impériale, on cherche dans le lien entre les hommes le principe organisateur de l’institution éducative. La troisième phase, à partir de novembre 1811, consiste dans une tentative, certainement prématurée et en tout cas avortée, de construction à marche forcée d’un monopole public de l’enseignement destiné aux élites.




  UN ÉTABLISSEMENT MODÈLE POUR CONSTRUIRE L’INSTRUCTION PUBLIQUE




  À lire les discours dont elle a fait l’objet devant le Tribunat et le Corps législatif2, la loi du 11 floréal an X (1er mai 1802)3 se présente plus comme une réforme de la loi Daunou du 3 brumaire an IV (25 octobre 1795)4 que comme un acte véritablement fondateur. La grande nouveauté qui la distingue des plans, décrets et lois qui l’ont précédée depuis le début de la Révolution française, c’est, paradoxalement, qu’elle renoue avec l’héritage de l’Ancien Régime. En effet, bien que son nom évoque les projets de l’époque révolutionnaire, et notamment le plan Condorcet5, le lycée est pour beaucoup l’héritier des anciens collèges.




  L’essentiel, en l’occurrence, n’est pas dans le contenu des études proposées. À cet égard, on reste encore loin, en 1802, de la pleine restauration des humanités classiques. L’établissement qu’imaginent les créateurs du lycée — Bonaparte, qui a été élève des écoles militaires de Brienne et de Paris, et les chimistes Fourcroy et Chaptal, tous deux membres de l’Académie des sciences — ressemble sans doute plus aux modernes écoles militaires de la fin du XVIIIe siècle6 qu’aux collèges traditionnels de la même époque. Il doit conserver des écoles centrales le caractère sérieux de l’enseignement scientifique. Les premiers programmes d’études sont d’ailleurs élaborés après qu’on a décrété une première série de lycées et entamé leur organisation, au point que les commissaires chargés de la création du lycée de Moulins se demandent sur place comment cohabiteront l’enseignement des lettres et celui des sciences7. Mais ce qu’on sait tout de suite, parce que c’est dans la loi de floréal et que cela évoque une réalité connue, c’est qu’il y aura d’une part des professeurs chargés de l’enseignement magistral, d’autre part des maîtres d’études chargés de la surveillance des élèves et de l’encadrement de leur travail personnel, et que ces personnels seront placés sous l’autorité d’un proviseur, d’un censeur des études et d’un procureur gérant.




  Le changement essentiel n’est donc pas dans le contenu des études, mais dans l’établissement lui-même, qui implique une orientation pédagogique et un modèle de vie scolaire. Absorbés par la question du « qui instruire et jusqu’où ? » et inspirés par une conception encyclopédiste, et souvent utilitaire de l’enseignement, les débats de la Révolution ont prêté peu d’attention à cet aspect des choses. Les écoles centrales, qui, à partir de 1795, auraient dû occuper la place laissée par les anciens collèges, n’avaient d’un établissement scolaire que le minimum : faute de réglementation quant à leur administration et à leur personnel d’encadrement, elles se sont souvent contentées de proposer des cours parmi lesquels les élèves composaient eux-mêmes leur cursus.




  Le lycée, c’est le retour, pour la formation générale des futures élites, à l’établissement scolaire au plein sens du terme. Ses premiers ancêtres ont été les collèges parisiens du XVIe siècle8, et son prototype est l’ancien collège jésuite de Paris (Louis-le-Grand) qui, ayant survécu à la Révolution, a recueilli les boursiers des collèges de Paris avant de devenir le Prytanée français9. On peut qualifier le lycée d’établissement scolaire au plein sens du terme parce que, reprenant la tradition des collèges, il forme un ensemble structuré en classes dont la succession forme un cursus défini et offre une variété de services associés à l’enseignement (surveillance, répétition des leçons et encadrement du travail écrit, cours et activités accessoires), le tout sous la responsabilité d’un chef10. Conformément à la tendance dominante de l’époque pré-révolutionnaire11, confirmée par le succès des pensions privées concurrentes des écoles centrales, ils comportent des internats. On pourrait même dire qu’ils sont construits autour de leur internat12.
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